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« En France 600 000 édifices non protégés sont menacés de disparition… Sauvons ce patrimoine populaire de proximité,  et agissons ensemble avec la Fondation du Patrimoine. »

PRESERVONS LE PATRIMOINE DANS L'INTERET DE TOUS.

La Fondation du Patrimoine

Créée par la loi du 2 juillet 1996, la Fondation du Patrimoine est un organisme privé indépendant à but non lucratif, dont la vocation est de défendre et de valoriser un patrimoine en voie de disparition non protégé par l'Etat, c’est-à-dire non classé ni inscrit. Elle a été reconnue d’utilité publique par le décret du 18 avril 1997.

Mission 

L’objectif principal consiste à vouloir promouvoir la mémoire locale et le développement économique. La ligne d'action de la Fondation s'articule autour d'une volonté forte d'agir en partenaire au service de projets présentant un intérêt patrimonial ou social.

Assumant une mission d'intérêt général, la Fondation du Patrimoine a la capacité de pouvoir venir en aide aussi bien aux associations ou aux propriétaires privés, qu'aux collectivités locales, dans leur effort inlassable pour défendre et valoriser notre patrimoine de proximité.

Il s’agit de mobiliser et de fédérer toutes les énergies désirant s'investir dans la défense du patrimoine non protégé (particuliers, entreprises, associations, collectivités publiques). Les fonds destinés à la restauration sont le produit des collectes locales de dons faits aux délégations régionales de la Fondation.

Organisation

Au niveau national, le conseil d’administration, composé de représentants des actionnaires fondateurs, essentiellement de grands groupes français (Axa – Bellon SA / Sodexho Alliance – Crédit agricole SA – Danone – Devanlay – Fédération française du Bâtiment – Fimalac SA – Fondation Electricité de France – Indreco – L’Oréal – Michelin – Shell – Parcs et Jardins de France – Vivendi), définit la stratégie globale de la Fondation du Patrimoine.

Au siège, à Paris, une équipe d’une douzaine de personnes assure une mission d’animation, de gestion administrative et financière, et de contrôle, sous la présidence de Charles de Croisset.

En pratique, l’organisation est très décentralisée. Les délégations régionales sont elles-mêmes divisées en délégations départementales, ceci reflétant l’organisation de l’administration française. 

Les 22 délégués régionaux et les 100 délégués départementaux sont tous des volontaires, appuyés par des chargés de mission permanents en région. Dans le cadre de la stratégie globale définie par le conseil, les délégués définissent leur propre plan, sélectionnent leurs projets et mobilisent leurs partenaires locaux.

Moyens d’action 

La Fondation du Patrimoine dispose, pour mener à bien ses actions, d'un certain nombre de moyens légaux et fiscaux :

a/ le Label 

La Fondation du Patrimoine dispose d’une large gamme de moyens d’action dès lors qu’elle accorde son label à une opération de restauration. Sous conditions, ce label permet aux propriétaires privés de bénéficier de déductions fiscales pour leurs travaux extérieurs sur des édifices visibles de la voie publique.

La Fondation est le seul organisme privé habilité par le Ministère de l’Économie et des Finances à pouvoir octroyer cette autorisation de défiscalisation attachée au patrimoine non protégé de proximité.

b/ la Souscription 

La Fondation du Patrimoine peut accorder son soutien à des projets de sauvegarde du patrimoine public et associatif en participant à leur financement par le biais de souscriptions. La Fondation du Patrimoine, reconnue d’utilité publique, peut, dans ce cas, recueillir des dons pour financer un projet dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par une commune ou une association. Les fonds collectés sont reversés au maître d’ouvrage (moins 3% pour frais de gestion).

c/ le Mécénat traditionnel
Au début, des opérations ponctuelles ont été organisées avec les actionnaires et plusieurs autres groupes. Certaines de ces opérations avaient un projet social, impliquant les employés des compagnies ou les municipalités proches de leurs usines.

Maintenant, une suite d’accords globaux sont en cours d’être négociés, certains avec un thème (l’eau ou les zones naturelles menacées par exemple), d’autres avec un objectif régional.

Partenaires et  sources de financement

Sources privées

– le produit des adhésions des personnes physiques et morales membres de la Fondation ;

– les dons de particuliers ou d’entreprises qui peuvent être, le cas échéant, affectés à un projet précis; 

– les legs ;

– les revenus financiers issus des intérêts de l’apport de nos partenaires fondateurs (cet apport était de 6 millions d’euros). 


Sources publiques




L’Etat

La loi de finances de 2003 alloue une portion des successions en déshérence qui tombaient normalement dans les caisses de l’Etat. En 2004, ce montant atteignait 5,7 millions d’euros. En 2005, le même montant a été atteint. Ces fonds doivent être destinés des projets non privés. Il est nécessaire qu’il y ait un parallèle entre un projet et une souscription pour susciter une culture du mécénat populaire.




Les Collectivités territoriales

La Fondation du Patrimoine reçoit des subventions des régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale, et communes.

À noter que de nombreux conseils régionaux et généraux favorisent, par leur concours financier, le développement des actions locales de la Fondation.

Définition du Patrimoine non protégé = Il s’agit d’un patrimoine dit de proximité, dit aussi patrimoine « de vie ». Celui-ci est très varié et comprend naturellement les moulins, mais aussi les pigeonniers, les lavoirs, les calvaires, les maisons anciennes, les vieilles fermes, vieilles boutiques, les forges, etc.

Les conventions

La Fondation du Patrimoine travaille en étroite collaboration avec les collectivités locales et les associations patrimoniales. Tous ont le désir de sauvegarder et mettre en valeur le patrimoine de proximité. Pour définir le champ de leurs actions respectives, la Fondation et les collectivités locales et associations signent des conventions de partenariat afin de mener des actions communes en faveur du patrimoine de proximité. 

Ces conventions ont pour but de définir les axes prioritaires d'interventions, et les moyens d'actions mis en œuvre par chacune des parties signataires. Ce travail de concertation et de communication passe par : 

· La diffusion de la connaissance du patrimoine à restaurer et à mettre en valeur 

· La valorisation du patrimoine bâti à l'échelle territoriale 

· La promotion du mécénat 

· La mobilisation de tous les financements possibles et leur mise en cohérence. 

Chaque convention détermine plus spécifiquement les objectifs communs et les moyens mis en œuvre par chaque partie signataire.

La Fédération française des Amis des moulins a signé le 24 juin la convention nationale dont le texte est joint en annexe.

Plusieurs Associations d’Amis des moulins ont de leur côté signé des conventions de partenariat sur le plan régional avec la délégation concernée. Ces conventions permettent entre autres à un représentant de l’association d’être invité aux réunions du comité départemental qui délibère sur les dossiers faisant l’objet d’une demande d’attribution de label.

Tous les dons faits à la Fondation du Patrimoine sont déductibles : 

· De l’impôt sur le revenu des personnes physiques à hauteur de 66% du don et dans la limite de 20 % du revenu imposable, 

· De l’impôt sur les sociétés, à hauteur de 60% du don, dans la limite de 5 ‰ du chiffre d’affaires.

Pour toute information, 

merci de contacter votre délégation régionale ou départementale

(Coordonnées sur le site de la Fondation ou, par téléphone, le siège de la Fondation)

Fondation du Patrimoine - siège social

Hôtel de Vigny, 10, rue du Parc royal - 75003 PARIS

tél : 01 53 67 76 00 fax : 01 40 70 11 70

http://www.fondation-patrimoine.com/
Ayant pour mission de participer à l'identification des édifices et des sites menacés de disparition et à la programmation de leur sauvetage et leur mise en valeur, la Fondation du Patrimoine, grâce au soutien de ses partenaires, mène régulièrement des actions de sauvegarde afin de créer, en organisant des concours à l'échelle régionale, un nouvel élan populaire en faveur de ce patrimoine de proximité.

CONVENTION FFAM SIGNÉE LE 24 JUIN à ROSAY-sur-Lieure

CONVENTION
Entre 

La Fondation du Patrimoine, dont le Siège social est dans l’hôtel de Vigny au 10 rue du Parc royal à 75003 PARIS, représentée par son Président, Monsieur Charles de CROISSET,

D’une part,

Et

La Fédération Française des Amis des Moulins, ci-après dénommée FFAM, dont le Siège social est au Musée national des arts et traditions populaires 6 avenue du Mahatma Gandhi 75116 PARIS, représentée par sa Présidente, Madame Annie BOUCHARD,
D’autre part,

Il est convenu ce qui suit : 

Préambule

La Fondation du Patrimoine, créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité publique par le décret du 18 avril 1997, a pour principale mission de contribuer à l’identification, à la sauvegarde et à la valorisation du patrimoine non protégé au titre des monuments historiques.

La Fondation du Patrimoine apporte son soutien aux maîtres d’ouvrages publics et privés notamment en les conseillant dans le montage de leur projet et, le cas échéant, en mettant en œuvre ses principaux moyens d’intervention (label à incidences fiscales, mobilisation du mécénat d’entreprise ou du mécénat populaire de proximité, subventions, etc). Elle s’emploie à favoriser la transmission des savoir-faire et des techniques traditionnelles, la formation des jeunes et la création d’emplois autour de projets patrimoniaux.

La Fédération Française des Amis des Moulins, association  de sauvegarde régie par la loi du 1er juillet 1901, regroupe des associations régionales et locales ayant le même objet social, et des membres individuels. Elle s’est fixé comme objectifs la sauvegarde, la restauration, la connaissance, la défense, la promotion et l’animation du patrimoine des moulins.

Ses missions sont de promouvoir la connaissance et la sauvegarde de ce patrimoine, soit  coordonner les actions des associations au plan national et les représenter dans les instances nationales, faciliter des échanges entre ses membres, recueillir et sauvegarder les savoir-faire et favoriser la publication des études réalisées.

Article Premier :

La Fondation du Patrimoine, dans le cadre de l’instruction technique des dossiers qui lui sont adressés par des maîtres d’ouvrage pourra, en tant que de besoin, solliciter la capacité d’expertise de la Fédération Française des Amis des Moulins pour des projets relatifs à la sauvegarde et la mise en valeur de moulins.

Article  2 :

La Fondation du Patrimoine et la Fédération Française des Amis des Moulins s’engagent à promouvoir, par les moyens les plus adaptés, leur partenariat, notamment par l’intermédiaire de leur site internet et leurs documents supports de communication.

Article 3 : 

La Fondation du Patrimoine et la Fédération Française des Amis des Moulins s’engagent à étudier, dans les meilleurs délais, les modalités de mise en œuvre, à partir de 2007, d’un prix annuel, doté par la Fondation du Patrimoine, destiné à récompenser la restauration exemplaire d’un ou plusieurs moulins.

Article 4 : 

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans.

Article 5 : 

En cas de non respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements respectifs inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties, à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure.

Fait en deux exemplaires originaux 

à Rosay sur Lieure, le 24 juin 2006

Pour la Fédération Française des Amis des Moulins, 
Pour la Fondation du Patrimoine

la Présidente







le Président
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